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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

  Instruments universels relatifs aux droits de l’homme2 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention internationale  
sur l’élimination de toutes  
les formes de discrimination  
raciale (1974) 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
(2008) 

Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques − deuxième 
Protocole facultatif 

 Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux 
et culturels (1974) 

Convention internationale pour 
la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées 
(2009) 

 

 Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (1974) 

  

 Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes (1985) 

  

 Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (1999) 

  

 Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants 
− Protocole facultatif (2005) 

  

 Convention relative aux droits 
de l’enfant (1990) 

  

 Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés (2002) 

  

 Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et 
la pornographie mettant en scène 
des enfants (2002) 

  

 Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille (2003) 

  

Réserves, déclarations 
et/ou interprétations  

Convention relative aux droits 
de l’enfant 
Réserve: art. 16 (1990) 
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 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

Procédures de plainte, 
d’enquête et d’action 
urgente3 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 
(2001) 

Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux 
et culturels − Protocole facultatif 
(signature seulement, 2009) 

Convention internationale 
sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination 
raciale, art. 14 

 Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard 
des femmes − Protocole facultatif, 
art. 8 (2000) 

Convention relative aux droits  
de l’enfant − Protocole facultatif 
établissant une procédure de 
présentation de communications 
(signature seulement, 2012) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques,  
art. 41 

 Convention contre la torture  
et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, 
art. 20 (1999) 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
− Protocole facultatif,  
art. 6 (2008) 

Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants,  
art. 21 et 22 

  Convention internationale  
pour la protection de toutes  
les personnes contre 
les disparitions forcées,  
art. 31 et 32 (2010) 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille,  
art. 76 et 77 

  Autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen Non ratifié 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention pour la prévention 
et la répression du crime 
de génocide (1974) 

 Convention de 1954 relative 
au statut des apatrides  

 Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale (1998) 

 Convention de 1961 sur 
la réduction des cas d’apatridie 

 Protocole de Palerme (2002)4 

Convention de 1951 relative 
au statut des réfugiés et Protocole 
de 1967 s’y rapportant (1973) 

Conventions de Genève 
du 12 août 1949 et Protocoles 
additionnels I et II s’y rapportant5 

Conventions fondamentales 
de l’OIT6 

 Protocole III additionnel aux 
Conventions de Genève de 19497 

Conventions nos 169 et 189 
de l’OIT8 

 Convention de l’UNESCO 
concernant la lutte contre 
la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement (2007) 
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 B. Cadre constitutionnel et législatif  

1. En 2012, le Secrétaire général de l’ONU a constaté que l’instabilité qui régnait au 
Mali résultait du déclenchement de la rébellion armée dans le nord du pays au début de 
janvier 2012 et du coup d’État militaire subséquent mené contre le Président du Mali le 
22 mars 2012. Ce coup d’État avait été perpétré par une junte militaire qui s’était baptisée 
«Comité national pour le redressement de la démocratie et la restauration de l’État 2012» 
(CNRDRE)9. Le Conseil de sécurité a condamné la prise par la force par certains éléments 
des forces armées du pouvoir détenu par le Gouvernement démocratiquement élu et a 
exhorté ces éléments à respecter l’ordre constitutionnel, la tutelle civile et les droits de 
l’homme10. Le Secrétaire général a indiqué que le coup d’État du 22 mars avait été à 
l’origine de violations des droits de l’homme à Bamako11. La Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme (ci-après la Haut-Commissaire) a elle fait observer que de graves violations des 
droits de l’homme se seraient produites ailleurs dans le pays à la suite du coup d’État12. 

2. Le Secrétaire général a indiqué que le CNRDRE avait signé le 6 avril 2012 sous 
l’égide de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) un 
accord-cadre établissant une période de transition de quarante jours placée sous la direction 
d’un gouvernement civil. Le 26 avril, les chefs d’État de la CEDEAO avaient décidé de 
prolonger de douze mois cette période de transition, durant laquelle des élections 
présidentielles devaient en principe se tenir13. 

3. En septembre 2012, le Conseil de sécurité a salué la mise en place d’un gouvernement 
d’unité nationale et a demandé aux autorités de transition de poursuivre les efforts déployés 
en vue de renforcer les institutions démocratiques et de rétablir l’ordre constitutionnel14. 

4. La Haut-Commissaire a indiqué que le nord du Mali était occupé par plusieurs 
groupes armés, dont Ansar Dine et le Mouvement pour l’unicité et le djihad en Afrique de 
l’Ouest, qui seraient liés à Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), ainsi que le 
Mouvement national pour la libération de l’Azawad (MNLA) et d’autres groupes de 
Touaregs15. En juillet 2012, le Conseil de sécurité a réaffirmé son rejet catégorique des 
déclarations du MNLA relatives à la prétendue «indépendance» du nord du Mali et a 
réaffirmé en outre qu’il considérait de telles annonces comme nulles et non avenues16. 

5. Depuis le mois de mars 2012, le Secrétaire général17 et la Haut-Commissaire18 se 
sont dits préoccupés par la situation des droits de l’homme et la situation humanitaire au 
Mali, en particulier dans le nord du pays. Ils ont pris note d’informations alarmantes faisant 
état de graves violations des droits de l’homme qu’auraient commises les différents groupes 
armés contrôlant le nord du pays. En juillet 2012, le Conseil de sécurité a appelé toutes les 
parties présentes dans le nord du Mali à mettre un terme à toutes violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire19. En juillet et septembre 2012, le Conseil des 
droits de l’homme a condamné les exactions et les abus commis au Mali, en particulier dans 
sa partie nord, par, notamment, les rebelles, les groupes terroristes et les autres réseaux de 
criminalité transnationale organisés, et a appelé à un arrêt immédiat de ces abus et de toutes 
les violations des droits de l’homme et des actes de violence ainsi qu’à un strict respect de 
tous les droits de l’homme et libertés fondamentales20. 

 C. Cadre institutionnel, infrastructures des droits de l’homme 
et mesures de politique générale 

6. En 2009 et 2010, l’Équipe de pays du système des Nations Unies au Mali (SNU-
Mali) notait que, dans le domaine des droits humains, des efforts avaient été consentis. 
Ainsi, des politiques nationales et des plans d’action de promotion et protection des droits 
humains portant sur l’égalité des sexes (2009-2018), le mariage précoce ou forcé, l’abandon 
de la pratique de l’excision (2008-2012) et l’élimination du travail des enfants, ont été 
élaborés et/ou validés21.  
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7. L’Équipe des Nations Unies au Mali relevait également que des activités de 
formation sur différents aspects des droits humains avaient ciblé les forces armées et de 
sécurité, les magistrats ainsi que les auxiliaires de justice, de l’administration pénitentiaire 
et de l’éducation surveillée. Elle notait que les forces armées et de sécurité avaient ainsi été 
sensibilisées au problème de la violence faite aux femmes. De plus, l’Équipe des Nations 
Unies soulignait que des modules de formation aux droits humains avaient été incorporés 
au cursus de l’école nationale de police et de l’école de gendarmerie22. 

  Statut des institutions nationales des droits de l’homme23 

Institution nationale des droits de l’homme Statut d’accréditation précédent Statut d’accréditation actuel 

Commission nationale des droits de l’homme Pas de statut d’accréditation B (2012) 

 II. Coopération avec les mécanismes des droits de l’homme 

 A. Coopération avec les organes conventionnels24 

8. En juillet et septembre 2012, le Conseil des droits de l’homme a invité la Haut-
Commissaire à lui faire rapport sur la situation des droits de l’homme au Mali, en 
particulier dans sa partie nord25. 

 1. État de la soumission des rapports 

Organe conventionnel 

Observations finales 
prises en considération 
pour l’Examen 
précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations 
finales les plus 
récentes État de la soumission des rapports 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

Août 2002 – – Quinzième et seizième rapports 
soumis en un seul document 
attendus depuis 2005 

Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels  

Novembre 1994 – – Rapport initial attendu 
depuis 1990 

Comité des droits de l’homme Avril 2003 – – Troisième rapport attendu 
depuis 2005 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard 
des femmes 

Janvier 2006 – – Sixième et septième rapports 
soumis en un seul document 
attendus depuis 2010 

Comité contre la torture – – – Rapport initial attendu 
depuis 2000 

Comité des droits de l’enfant Février 2007 – – Troisième, quatrième et 
cinquième rapports devant être 
soumis en un seul document 
en 2012 

Rapports initiaux sur l’application 
des Protocoles facultatifs attendus 
depuis 2004 
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Comité des travailleurs migrants Avril 2006 – – Deuxième rapport attendu 
depuis 2009 

Comité des droits des personnes 
handicapées 

– – – Rapport initial attendu 
depuis 2010 

Comité des disparitions forcées – – – Rapport devant être soumis 
en 2013 

 2. Réponses aux demandes de renseignements des organes conventionnels 
concernant la suite donnée à des recommandations spécifiques 

  Observations finales 

Organe conventionnel 
Réponse 
attendue en  Concernant Réponse soumise en 

    Comité des droits de l’homme 2004 Droits des époux dans le cadre du mariage 
et du divorce; abolition du lévirat; mutilations 
génitales féminines; et violence domestique26 

200727 

  Visites de pays et/ou enquêtes d’organes conventionnels 

Organe conventionnel Date Objet 

   Sous-Comité pour la prévention 
de la torture 

Décembre 
2011 

Rapport confidentiel 

 B. Coopération avec les titulaires de mandat au titre 
des procédures spéciales28 

 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle  

   Invitation permanente Néant Néant 

Visites effectuées – – 

Accord de principe 
pour une visite 

Défenseurs des droits de l’homme – 

Visite demandée – Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires 

Réponses aux lettres 
d’allégations et aux 
appels urgents  

Pendant la période considérée, aucune communication n’a été envoyée. 

 C. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme  

9. En août 2012, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a 
dépêché auprès de l’équipe de pays de l’ONU un conseiller pour les droits de l’homme chargé 
d’œuvrer au renforcement de la capacité en matière de droits de l’homme des organisations de 
la société civile et de la Commission nationale des droits de l’homme ainsi qu’à l’intégration 
des questions relatives aux droits de l’homme dans les programmes des Nations Unies29. 
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 III. Respect des obligations internationales en matière 
de droits de l’homme, compte tenu du droit 
international humanitaire applicable 

 A. Égalité et non-discrimination  

10. En octobre 2012, le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a indiqué que les 
premières victimes du conflit dans le nord du Mali étaient les femmes, qui étaient touchées 
de façon disproportionnée par celui-ci. Leurs droits fondamentaux à l’emploi, à l’éducation 
et à l’accès aux services sociaux de base avaient été gravement compromis30. 

11. En septembre 2012, la Haut-Commissaire a fait observer que les groupes islamiques 
contrôlant le nord du Mali appliqueraient une politique consistant à séparer les hommes des 
femmes dans l’accès aux services de base31. 

12. En 2011, le Coordonnateur résident des Nations Unies relevait que l’adoption du Code 
des personnes et de la famille avec des dispositions contraires aux conventions internationales 
constituait une préoccupation majeure par rapport aux droits des femmes et des filles32. 

13. En 2011, le Coordonnateur résident des Nations Unies notait que, malgré quelques 
progrès, les femmes subissaient encore de réelles contraintes dans l’accès au foncier, au 
microcrédit, dans l’enseignement secondaire et supérieur ainsi que dans l’emploi et les 
activités génératrices de revenus33. Concernant le rôle des femmes dans le secteur agricole, 
l’Équipe des Nations Unies au Mali signalait que les femmes restaient confinées dans les 
jardins maraîchers et que leur apport dans les cultures productives de devises restait 
méconnu34.  

 B. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne  

14. En septembre 2012, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a indiqué 
que, dans la nuit du 8 septembre, l’armée malienne avait abattu 16 prédicateurs musulmans 
non armés à un point de contrôle situé près de la ville de Diabali. La fusillade s’était 
produite lorsqu’un véhicule ne s’était pas arrêté et que des soldats avaient apparemment 
soupçonné les personnes qui se trouvaient à bord de celui-ci d’être des militants islamistes. 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a également indiqué que le 
Gouvernement avait ordonné le jour suivant l’ouverture immédiate d’une enquête35. 

15. En juin 2012, le Secrétaire général a souligné que des incidents liés à la sécurité 
ayant ciblé des personnes originaires du nord du Mali et plusieurs cas d’arrestation et de 
détention arbitraires s’étaient produits à Bamako après le coup d’État du 22 mars36. 

16. En septembre 2012, la Haut-Commissaire a fait observer que, dans le sud du Mali, il 
faudrait remédier au manque de clarté entourant les arrestations et la détention arbitraires, 
les disparitions forcées et les actes de torture dont auraient fait l’objet des soldats accusés 
d’avoir pris part à la tentative de contre-coup d’État du 30 avril37. Le Sous-Secrétaire 
général aux droits de l’homme a ajouté à ce sujet qu’au moins 30 personnes ayant participé 
à ce contre-coup d’État étaient en détention, semble-t-il, sans qu’aucune charge ait été 
retenue contre nombre d’entre elles. Des informations faisaient état d’actes de torture et de 
conditions de détention inhumaines, et le sort de 20 soldats impliqués dans le contre-coup 
d’État devait encore être élucidé38. 

17. En octobre 2012, le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a constaté qu’il 
avait été fait état d’exécutions sommaires de militaires, de viols, de pillages, de 
déplacements forcés de population et d’enrôlements forcés d’enfants lorsque le MNLA 
avait avancé vers le nord du Mali et en avait pris le contrôle39. 
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18. Le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a indiqué que depuis la prise de 
contrôle du nord du pays par des groupes islamistes, dont Ansar Dine, le Mouvement pour 
l’unicité et le djihad en Afrique de l’Ouest et AQMI, d’autres genres de violation des droits 
de l’homme étaient commises. Il a fait observer que des peines cruelles et inhumaines, 
notamment des exécutions, des mutilations et des lapidations, avaient été infligées de 
manière systématique. Le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a ajouté à ce sujet 
qu’il aurait été procédé au minimum à trois exécutions, huit amputations et deux 
flagellations40. 

19. La Haut-Commissaire a indiqué que plus de 30 personnes se trouvaient en détention 
et attendaient que soit prononcée à leur encontre, en application de la charia, une peine qui 
pourrait notamment être l’amputation. Elle a signalé le cas d’un jeune couple non marié 
enterré jusqu’au cou et lapidé à mort le 30 juillet 2012 dans la région de Kidal, dans l’est du 
Mali. La Haut-Commissaire a également indiqué que, le 1er septembre 2012, le Mouvement 
pour l’unicité et le djihad en Afrique de l’Ouest avait annoncé l’exécution d’un diplomate 
algérien41. 

20. En juillet 2012, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) s’est dit 
vivement préoccupé par la situation dans le nord du Mali, où les faits montraient que des 
enfants étaient tués ou blessés par des engins explosifs42. 

21. L’UNICEF a en outre indiqué que la protection des enfants constituait un défi 
majeur dans le nord du Mali compte tenu des informations faisant état de cas d’enfants non 
accompagnés, d’association d’enfants avec des groupes armés et de violences sexuelles43. Il 
a demandé à toutes les parties au conflit, aux chefs communautaires et aux membres des 
communautés de veiller à ce que les enfants soient protégés des effets néfastes du conflit 
armé et à ce qu’ils ne participent pas aux hostilités44. 

22. En septembre 2012, la Haut-Commissaire a indiqué que 30 femmes âgées de 12 à 
45 ans avaient subi des violences sexuelles de la part d’hommes armés dans la région 
de Gao45. 

23. En octobre 2012, le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a fait observer 
que les mariages forcés étaient semble-t-il courants dans le nord du Mali, où des femmes 
étaient vendues et contraintes au remariage, une pratique qui s’apparentait au viol et à 
l’exploitation sexuelle à des fins commerciales. Le Sous-Secrétaire général a également fait 
observer que les groupes islamistes extrémistes établissaient des listes de femmes ayant eu 
des enfants hors mariage ou célibataires et enceintes. Ces listes pouvaient porter à penser 
que ces femmes risquaient d’être soumises à des peines cruelles et inhumaines46. 

24. En septembre 2012, le Secrétaire général a indiqué que, tout comme le trafic de 
drogues et la contrebande d’armes, la traite des personnes était en hausse dans le nord 
du Mali47. 

25. En 2010, l’Équipe des Nations Unies au Mali notait qu’à part l’excision, les autres 
formes de violences basées sur le genre n’avaient fait l’objet que de peu d’attention de la 
part des autorités maliennes48. 

26. Selon le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), la prévalence des 
mutilations génitales féminines était, en 2009, de 91 % dans le nord et de 87 % dans le sud 
du pays. Certains groupes ethniques n’en pratiquaient pas49. L’UNICEF et le FNUAP ont 
souligné que, s’il n’y avait encore au Mali aucune loi interdisant les mutilations génitales 
féminines, des progrès avaient été faits, à l’instar de l’adoption du Code des personnes et de 
la famille50. Ils ont indiqué que les responsables de l’élaboration des politiques nationales 
n’avaient par contre toujours pas officiellement reconnu les mutilations génitales féminines 
comme un problème de santé publique et que les agents de santé gouvernementaux ne se 
souciaient guère de cette question il n’y a encore pas si longtemps51. 
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27. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de 
l’Organisation internationale du Travail (ci-après la Commission d’experts de l’OIT) a 
indiqué qu’environ deux enfants sur trois âgés de 5 à 17 ans étaient économiquement 
actifs52. Dans le rapport du Bureau international du Travail, de l’UNICEF et de la Banque 
mondiale, paru en 2009, il était relevé que l’agriculture était de loin le secteur qui employait 
le plus grand nombre d’enfants, 83 % de la totalité des enfants de moins de 15 ans y étant 
affectés, et qu’elle était suivie par les services domestiques, à hauteur de 10 %, et 
l’industrie et le commerce, qui comptaient pour les 6 % restants. Par ailleurs, il était 
souligné que les filles étaient relativement plus présentes dans les services domestiques et 
que le risque de devenir victime d’une exploitation, notamment de mauvais traitements 
physiques et mentaux, ainsi que d’abus sexuels étaient grands dans ce secteur53. 

28. La Commission d’experts de l’OIT a pris note de la validation technique du Plan 
d’action national pour l’élimination du travail des enfants au Mali (PANETEM) et de 
l’adoption de ce Plan en 2011. Elle a vivement encouragé le Mali à redoubler d’efforts dans 
sa lutte contre le travail des enfants, à soustraire les enfants aux pires formes de travail et à 
communiquer des informations tant sur les résultats obtenus dans la protection des filles 
employées à des travaux domestiques contre l’exploitation économique et l’exploitation 
sexuelle que sur la mise en œuvre du PANETEM54. 

29. La Commission d’experts de l’OIT a constaté qu’en dépit des mesures déjà prises, la 
traite des enfants constituait toujours un problème dans la pratique. Elle a demandé 
instamment au Mali de veiller à ce que les enfants de moins de 18 ans soient protégés 
contre la vente et la traite, à ce que des enquêtes soient menées et à ce que les auteurs soient 
poursuivis et condamnés. En outre, compte tenu de l’importance de la traite transfrontière 
dans le pays, la Commission d’experts de l’OIT a vivement encouragé le Mali à prendre des 
mesures telles que la mise en place d’un système d’échange d’informations propre à 
faciliter la mise au jour des réseaux de traite d’enfants et l’arrestation des personnes opérant 
dans ces réseaux55. 

 C. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit  

30. La Haut-Commissaire a salué la visite qu’ont effectuée en septembre 2012 des 
représentants de la Cour pénale internationale au Mali pour y mener des enquêtes 
préliminaires sur les crimes de guerre qui pourraient y avoir été commis56. 

31. En juillet 2012, le Conseil de sécurité a demandé que les auteurs de l’agression 
perpétrée en mai contre le Président par intérim soient traduits en justice et a appuyé, à cet 
égard, la mise en place annoncée par le Gouvernement d’une commission d’enquête 
malienne57. 

32. En septembre 2012, la Haut-Commissaire a fait observer que les autorités de 
transition devraient enquêter sur les cas d’arrestation et de détention arbitraires, les 
disparitions forcées et les actes de torture dont auraient fait l’objet des soldats accusés 
d’avoir pris part à la tentative de contre-coup d’État du 30 avril 201258. 

33. En juillet 2012, le Conseil des droits de l’homme a appelé à la traduction en justice 
les auteurs des violations des droits de l’homme et des actes de violence perpétrés dans le 
nord du Mali59. Le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a lui aussi insisté sur la 
nécessité d’enquêter sur les violations des droits de l’homme commises tant dans le nord 
que dans le sud du pays et sur l’importance de demander des comptes aux auteurs de ces 
violations en tant que condition nécessaire à la réconciliation et à la cohésion sociale60. 
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 D. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association 
et de réunion pacifique et droit de participer à la vie publique 
et politique 

34. En septembre 2012, la Haut-Commissaire a indiqué que des non-musulmans 
auraient été délibérément pris pour cible et tués par des groupes armés dans le nord du 
Mali61. 

35. En juillet 2012, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la liberté de religion ou 
de conviction et la Rapporteuse spéciale des Nations Unies dans le domaine des droits 
culturels (ci-après les Rapporteurs spéciaux) ont condamné les graves violations du droit à 
la liberté de religion et de conviction survenues dans le nord du Mali par la destruction de 
sites religieux importants, notamment de mausolées du site de Tombouctou qui est inscrit 
au patrimoine de l’humanité. Le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de 
conviction a fait observer que la destruction de ces mausolées privait les populations locales 
et les Maliens dans leur ensemble ainsi que le reste du monde d’un patrimoine d’une 
immense richesse. Les deux Rapporteurs spéciaux ont demandé instamment aux États de 
veiller à ce que les sites religieux soient pleinement respectés et protégés. Rappelant la 
résolution sur la protection des sites religieux adoptée en 2001 par l’Assemblée générale 
des Nations Unies, ils ont appelé toutes les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales concernées à contribuer à cette protection62. 

36. La Haut-Commissaire a indiqué que des militants du Mouvement pour l’unicité et le 
djihad en Afrique de l’Ouest avaient interdit des actions de santé publique visant à prévenir 
le choléra, faisant notamment appel à la musique et aux messages radiodiffusés, au motif 
que la musique et les messages provenant des organismes humanitaires étaient contraires à 
la charia63. 

37. En 2012, la Haut-Commissaire a fait observer que des femmes non voilées avaient 
fait l’objet de menaces et d’actes d’intimidation dans le nord du Mali64. 

38. En juillet 2012, le Conseil de sécurité a exhorté tous les acteurs de la crise au Mali à 
prendre des mesures pour accroître le nombre de femmes associées à la médiation et a 
souligné l’importance que revêtait la création de conditions propices à la participation et à 
l’autonomisation des femmes, à toutes les étapes du processus de médiation65. 

39. En octobre 2012, le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a constaté que, 
pour faire progresser les droits de la femme et permettre son autonomisation, des mesures 
devaient être prises pour promouvoir sa participation à la vie publique. Il a proposé 
l’instauration d’un quota de 30 % de femmes au Parlement avant les prochaines élections 
législatives66. 

40. En 2010, l’Équipe des Nations Unies au Mali soulignait que le problème des 
pressions dont faisaient l’objet les défenseurs des droits des femmes n’était pas abordé, 
entraînant une démotivation pour soutenir ces causes67. 

41. Le Coordonnateur résident des Nations Unies relevait, en 2009, que la représentation 
des femmes dans les instances de décision avait connu un certain progrès avec la 
nomination de femmes à de hautes responsabilités administratives, l’augmentation de leur 
nombre dans les instances communales ainsi que dans les comités de gestion 
communautaire68. Toutefois, en 2011, il soulignait que malgré les progrès accomplis et 
même si le Mali avait adopté une politique nationale genre, les femmes restaient encore 
faiblement représentées dans la vie politique et publique (10 % des sièges à l’Assemblée 
nationale et 14 % à des postes nominatifs)69. 
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 E. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

42. La Commission d’experts de l’OIT a constaté que les femmes travaillaient 
essentiellement dans certains secteurs de l’économie tels que le commerce et étaient sous-
représentées dans l’industrie textile et la construction, tout comme aux postes de rang élevé. 
Elle a également constaté que 43 % des femmes étaient employées dans l’économie 
informelle et que ce pourcentage était en augmentation70. La Commission a en outre 
souligné que les femmes demeuraient cantonnées dans l’économie informelle et 
l’agriculture, qu’elles exerçaient des activités mal payées et caractérisées par la précarité et 
qu’elles avaient souvent de la peine à accéder au crédit et aux moyens de production. La 
Commission d’experts de l’OIT a encouragé le Mali à prendre des mesures pour 
promouvoir l’accès des femmes à un plus large éventail d’emplois et lui a demandé de 
s’attaquer aux causes de la concentration des femmes dans l’économie informelle71. 

43. L’Équipe des Nations Unies au Mali notait, en 2010, que les initiatives de création 
d’emploi ne prenaient pas souvent en compte les relations de genre et contribuaient à 
maintenir les inégalités. Elle signalait toutefois que des initiatives encourageantes, telles 
que la création de banques de céréales gérées par les femmes, avaient été prises, en relevant 
qu’il fallait cependant veiller à ce que les femmes aient davantage de responsabilités dans la 
gestion et les questions de maintenance72. 

 F. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant  

44. En août 2012, le Secrétaire général a appelé l’attention sur les souffrances 
incommensurables causées par une terrible crise alimentaire et nutritionnelle qui empirait 
encore73. L’UNICEF a constaté que le revenu des ménages dans le nord du Mali était plus 
faible qu’à l’accoutumée en raison des conséquences de l’insécurité alimentaire et du 
conflit. Les prix des céréales au niveau local étaient supérieurs à la moyenne sur cinq ans 
alors que l’accès au marché était difficile, particulièrement pour les ménages ruraux74. 

45. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a indiqué que, dans le sud du 
Mali, les effets de la sécheresse persistante avaient créé une situation d’insécurité 
alimentaire et fait perdre leurs moyens de subsistance à quelque 3,5 millions de personnes75. 
Il a ajouté à ce sujet que la situation alimentaire était particulièrement critique du fait 
qu’une invasion de criquets dans le nord du Mali gagnait du terrain et menaçait la 
production agricole dans le reste du pays76. L’UNICEF a communiqué l’estimation selon 
laquelle le Mali comptait en juillet 2012 environ 560 000 jeunes enfants risquant de souffrir 
de malnutrition aiguë, dont 175 000 à 220 000 avaient besoin de traitements indispensables 
à leur survie. Selon lui, si la plupart des enfants atteints de malnutrition vivaient dans le sud 
du pays, les conditions prévalant dans le nord avaient considérablement réduit l’accès des 
familles à l’alimentation, à l’eau et aux soins de santé de base77. 

46. Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le manque d’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement demeurait aigu dans tout le pays, ce qui augmentait le 
risque de contamination par le choléra78. 

47. En 2011, l’Équipe des Nations Unies au Mali soulignait que plus de 80 % de la 
population était concentrée en milieu rural où le nombre de gens vivant en dessous du seuil 
de pauvreté était plus important. Il relevait également que les femmes et les enfants 
constituaient les couches les plus vulnérables et que cette situation était attribuable, en 
grande partie, aux pesanteurs socioculturelles79. 

48. De plus, l’Équipe des Nations Unies au Mali notait, en 2010, que les changements 
climatiques pouvaient multiplier les risques de catastrophes non seulement parce que les 
phénomènes climatiques extrêmes allaient se multiplier et gagner en intensité, mais 
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également en raison de leurs effets sur les facteurs de vulnérabilité, en particulier 
l’insécurité alimentaire, la perte des services fournis par les écosystèmes et les nouveaux 
schémas migratoires80. 

 G. Droit à la santé 

49. En août 2012, l’UNICEF a constaté des cas de choléra dans le nord du Mali et a 
souligné qu’une propagation très probable de la maladie était à craindre du fait de la saison 
des pluies et des mouvements de population liés à l’instabilité politique81. Il a également 
souligné que le manque d’accès à l’eau potable et à des installations sanitaires exposait les 
enfants au risque de contracter des affections potentiellement mortelles telles que la 
diarrhée et la déshydratation.82 

50. La Haut-Commissaire a appelé l’attention sur le fait que 94 % des dispensaires et 
des hôpitaux du nord du Mali avaient été détruits ou pillés par les groupes armés, que des 
programmes de santé essentiels avaient été suspendus et que 90 % du personnel de santé 
avait quitté le nord du pays pour s’installer dans le sud83. L’UNICEF s’est dit préoccupé par 
le manque de soins qualifiés pour les femmes pendant la grossesse et l’accouchement, qui 
augmentait le risque de mortalité liée à la maternité et de mortalité néonatale84. 

51. En 2010, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) 
estimait que le Mali comptait 100 000 personnes vivant avec le VIH/sida85. L’Équipe des 
Nations Unies au Mali notait que la séroprévalence était grande au niveau de certains 
groupes à risque tels que les femmes, notamment celles engagées dans l’économie 
informelle ainsi que dans le secteur domestique, les jeunes, les enfants et les handicapés86. 
Le Coordonnateur résident des Nations Unies relevait, en 2010, qu’un plan national pour la 
prévention du VIH/sida ciblant les jeunes/adolescents avait été élaboré87. L’Équipe des 
Nations Unies au Mali mentionnait, en 2010, qu’une large diffusion d’informations 
relatives à la prévention efficace du sida, à la lutte contre les fausses croyances concernant 
la contamination et celle contre l’isolement et la discrimination des personnes infectées 
avait été menée88. 

52. Le Directeur exécutif de l’ONUSIDA a réitéré son appel à l’élimination de la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant et a encouragé le Mali à poursuivre sur sa bonne 
lancée en redoublant d’efforts pour permettre la naissance d’une génération sans VIH. En 
2008, on estimait en effet à 12 % le pourcentage de femmes enceintes ayant subi un test de 
dépistage du VIH. En 2008 également, 18 % seulement des enfants nés de mères 
séropositives avaient bénéficié d’une prophylaxie antirétrovirale pour prévenir la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant89. 

 H. Droit à l’éducation 

53. En août 2012, l’UNICEF a constaté que l’éducation de plus de 300 000 enfants, qui 
fréquentaient les écoles des régions du nord du Mali (Tombouctou, Kidal et Gao) avant la 
crise, avait été compromise90. Il a souligné que les enfants déscolarisés étaient davantage 
exposés au recrutement, à la violence et à l’exploitation91. Le Sous-Secrétaire général aux 
droits de l’homme a fait observer que la fermeture des écoles dans le nord du Mali 
engendrée par la fuite de nombreux enseignants privait les enfants de leur droit à 
l’éducation. Il a ajouté à ce sujet que la pauvreté extrême ainsi que l’absence de 
perspectives d’emploi et d’éducation augmentaient le risque pour des jeunes gens de 
tomber aux mains de groupes armés92. 

54. En septembre 2012, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a indiqué 
que le système éducatif était sous pression dans le sud du Mali en raison de l’afflux depuis 
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le nord du pays d’écoliers frappés par le conflit. En outre, des écoles avaient été touchées 
par des inondations ou avaient temporairement servi d’abri à la population locale93. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a également indiqué que 14 écoles 
primaires de Mopti avaient été occupées par des groupes militaires94. 

55. La Commission d’experts de l’OIT a constaté que, s’il avait fait de considérables 
progrès en matière d’éducation, le Mali était encore loin d’avoir atteint l’objectif de 
l’enseignement primaire pour tous fixé pour 2015. Elle a souligné que les faibles taux de 
scolarisation dans le secondaire démontraient qu’un nombre important d’enfants ne 
poursuivaient pas leur scolarité au-delà du cycle primaire. Considérant que la scolarité 
obligatoire était l’un des moyens les plus efficaces de lutter contre le travail des enfants, la 
Commission d’experts de l’OIT a vivement encouragé le Mali à poursuivre les efforts 
déployés pour améliorer le fonctionnement de son système éducatif, notamment en 
augmentant les taux de scolarisation95. 

 I. Droits culturels 

56. En juillet 2012, le Comité du patrimoine mondial de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a condamné la destruction de 
sites du patrimoine mondial et a créé un fonds spécial à l’appui des efforts du Mali pour 
préserver les biens du patrimoine mondial touchés par le conflit dans le nord du pays, 
notamment les sites de Tombouctou et le tombeau des Askia à Gao96. Le Conseil de 
sécurité a, lui, condamné la profanation, la dégradation et la destruction de sites de 
caractère sacré, historique ou culturel et a exhorté toutes les parties à prendre les mesures 
voulues pour assurer la protection des sites maliens inscrits au patrimoine mondial97. En 
juillet 2012, le Conseil des droits de l’homme a lui condamné les pillages, les vols et la 
destruction des sites culturels et religieux98. 

57. Le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction et la Rapporteuse 
spéciale dans le domaine des droits culturels ont fait écho à l’appel du Procureur de la Cour 
pénale internationale demandant aux personnes concernées de cesser leurs attaques 
délibérées contre des sites religieux historiques, qui pourraient constituer des crimes de 
guerre. La Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels a fait observer qu’il 
importait que tous les acteurs présents au Mali et la communauté internationale unissent 
leurs efforts pour garantir le respect et la protection des droits de la population dans le nord 
du pays, en particulier leurs droits culturels et leur droit à la liberté de religion ou de 
conviction. La Rapporteuse spéciale a en outre appelé les pays voisins du Mali à lutter 
contre le trafic illicite de biens culturels provenant du nord du pays99. 

58. Les Rapporteurs spéciaux ont indiqué qu’une interdiction de la musique avait été 
décrétée à Tombouctou, Gao et Kidal en avril 2012. Cette interdiction constituait une 
violation flagrante de la liberté artistique et culturelle et attestait du dessein des groupes 
armés implantés dans le nord du Mali d’imposer leur vision du monde aux populations 
locales100. 

 J. Personnes déplacées 

59. En juin 2012, la Haut-Commissaire a souligné que, dans le nord du Mali, les 
violations des droits de l’homme et les perturbations touchant les services de base avaient 
engendré des déplacements massifs de population vers le sud du pays. L’insécurité et les 
difficultés d’accès aux populations touchées avaient sérieusement entravé les efforts pour 
remédier à la situation humanitaire et à la situation des droits de l’homme101. En juin 
2012102 puis en août 2012, le Secrétaire général a constaté que le conflit avait encore 
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aggravé une situation humanitaire déjà critique103. En juillet 2012, le Conseil de sécurité 
s’est déclaré profondément préoccupé par la détérioration de la situation humanitaire et par 
le flux croissant de déplacés et de réfugiés104. Le Conseil des droits de l’homme a, quant à 
lui, demandé instamment à la communauté internationale de continuer à apporter, en 
concertation avec les autorités maliennes, une assistance humanitaire adéquate aux 
personnes déplacées105. 

60. En septembre 2012, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a indiqué 
que près d’un demi-million de personnes avaient dû fuir de chez elles en raison du conflit 
dans le nord du pays106. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR), le Mali comptait 185 889 déplacés107. L’UNICEF constatait que 57 % des 
personnes déplacées recensées à Bamako étaient des enfants et de jeunes adolescents (âgés 
de 0 à 17 ans)108. 

61. En ce qui concerne les conditions de vie générales des déplacés, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a souligné que l’accès à l’eau potable demeurait un 
grand sujet de préoccupation109. 
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